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Rapport 

La réunion-débat parlementaire dans le cadre du Forum 
public de l’Organisation mondiale du commerce 2011 

1. Contexte 

La Conférence parlementaire sur l’OMC est une initiative conjointe de l’Union 

interparlementaire et du Parlement européen. Son objectif principal est de rendre l’OMC 

plus transparente vis-à-vis de l’extérieur et de faire en sorte que cette organisation 

intergouvernementale rende compte de son action aux parlementaires en tant que 
représentants élus du peuple. 

Dans le cadre de la Conférence parlementaire sur l’OMC, l’Union interparlementaire et 
le Parlement européen ont pour habitude d’organiser des réunions-débats 

parlementaires qui se tiennent durant les forums publics de l’OMC. Celles-ci sont axées 
sur les intérêts particuliers des parlementaires spécialisés dans le commerce 

international.  

Le Forum public de l’OMC est une activité annuelle où les participants réfléchissent 

ensemble au fonctionnement du système commercial multilatéral et se penchent sur 
l’état d’avancement du Programme de Doha pour le développement. Il est une occasion 

pour les gouvernements, les organisations non gouvernementales, les universitaires, 
les entreprises et les étudiants de se rencontrer pour discuter des questions concernant 
le système commercial multilatéral. L’OMC organise la première séance plénière, et les 

diverses organisations organisent d’autres séances ouvertes au public.   

2. Programme de la réunion-débat parlementaire  

Le Forum public de l’OMC 2011 s’est tenu du 19 au 21 septembre, au siège de l’OMC à 

Genève, sur le thème « Trouver des réponses aux défis du commerce mondial1 ». Dans 
le cadre du programme général du Forum, l’Union interparlementaire (UIP) et le 
Parlement européen ont organisé une réunion-débat parlementaire ayant pour thème :  

Le commerce des ressources naturelles – Malédiction ou bénédiction? Le point de vue 

des parlementaires  

La réunion-débat parlementaire a eu lieu le mardi 20 septembre 2011.  

3. La délégation canadienne 

Aux côtés des représentants de divers parlements, de membres de l’OMC et 

d’organismes publics, a participé à la réunion-débat parlementaire, au sein de la 

délégation canadienne, l’honorable sénateur Donald H. Oliver, c.r., Président pro 
tempore du Sénat du Canada. 

                                                 
1 Le programme du Forum comptait plus d’une quarantaine d’activités. Pour en savoir plus, voir  :  

http://www.wto.org/french/forums_f/public_forum11_f/programme_f.htm .  



4. Les intervenants 

Les ressources naturelles sont-elles une malédiction ou une bénédiction pour un pays? 

Quel est le rôle des parlementaires pour promouvoir des politiques démocratiques, 

anticorruption, transparentes, respectueuses de l’environnement et favorables au 
développement en ce qui concerne le commerce des ressources naturelles? C’est 
autour de ces questions que s’est articulée la réunion-débat. Animée par M. Ram 

Etwareea, journaliste au quotidien Le Temps (Genève, Suisse), la réunion comptait les 
intervenants suivants :  

 M. Jörg Leichtfried, député du Parlement européen; 

 M. Piet van der Walt, député de l’Assemblée nationale de la Namibie; 

 Mme Roberta Piermartini, Économiste principale, Division de la recherche 

économique et des statistiques, OMC 

Les intervenants ont convenu que les ressources naturelles ne pouvaient être une 
bénédiction qu’à condition de faire l’objet d’une bonne réglementation. Bien qu’une 

dotation en ressources naturelles constitue un bon point de départ pour accélérer le 
développement et la diversification économiques, si les bonnes politiques sont 

adoptées, les pays dont l’économie est tributaire de l’extraction et de l’exportation des 
ressources naturelles risquent de voir cette dépendance entraver leur croissance 
économique dans d’autres secteurs. Qui plus est, l’extraction et l’exploitation des 

ressources naturelles ont des répercussions non négligeables sur l’environnement et le 
développement durable. Les intervenants ont aussi discuté du rôle des multinationales 

minières, et ont reconnu l’importance d’un équilibre avec les petites et moyennes 
entreprises locales, le respect des réglementations et des normes environnementales. 
Pour ce qui est de savoir si tous les pays devraient avoir accès à des ressources 

naturelles, ils ont convenu que les mesures à l’exportation n’étaient pas le meilleur 
choix pour préserver ces ressources, et qu’une telle politique était à mettre en œuvre 

avec prudence. Il a été question du différend dont l’OMC a été saisie concernant les 
restrictions à l’exportation de matières premières. Au cours de la période des questions, 
le problème de la corruption, le recours à l’article XX du GATT pour restreindre les 

exportations de ressources naturelles et l’absence d’un nouvel ensemble de règles de 
l’OMC pour le commerce des ressources naturelles ont été abordés.  

5. Prochaine réunion parlementaire sur l’OMC  

La date de la prochaine réunion parlementaire sur l’OMC n’a pas encore été fixée. Le 

Comité de pilotage s’est réuni le 21  septembre 2011 et a proposé plusieurs dates pour 
la tenue de la prochaine réunion.  



La 24
e
 session du Comité de pilotage sur  

la Conférence parlementaire sur 
l’Organisation mondiale du Commerce 

1. Contexte 

Le Comité de pilotage est responsable de toutes les questions relatives à l’organisation 

de la Conférence parlementaire sur l’OMC. 

La Conférence parlementaire sur l’OMC est une initiative conjointe de l’Union 

interparlementaire et du Parlement européen. Son objectif principal est de rendre l’OMC 
plus transparente vis-à-vis de l’extérieur et de faire en sorte que cette organisation 

intergouvernementale rende compte de son action aux parlementaires en tant que 
représentants élus du peuple. Les sessions de la Conférence se tiennent une fois par 
an, dans le cadre des Conférences ministérielles de l’OMC.  

2. Ordre du jour 

Le Comité de pilotage de la Conférence parlementaire sur l’OMC s’est réuni le 
21 septembre 2011 au siège de l’Union interparlementaire (UIP) à Genève, en Suisse. 

Voici certains points figurant à l’ordre du jour de la séance  :  

 le point sur les développements récents à l’OMC présenté par la Directrice 

générale adjointe de l’OMC, Mme Valentine Sendanyoye Rugwabiza; 

 discussion sur le Forum public de l’OMC 2011; 

 discussion sur la rotation des sièges au sein du Comité de pilotage en 2012;  

 discussion sur les activités à venir de la Conférence parlementaire sur l’OMC.  

3. La délégation canadienne 

Ont participé à la réunion du Comité de pilotage 42 délégués représentant 

16 parlements nationaux et assemblées parlementaires régionales, dont l’honorable 
sénateur Donald H. Oliver, c.r., Président pro tempore du Sénat du Canada, qui en a 

assumé la vice-présidence.  

4. La réunion 

La réunion a débuté par une présentation de la Directrice générale adjointe de l’OMC, 

Valentine Sendanyoye Rugwabiza, suivie d’une période de questions. Un résumé de 
ces discussions se trouve à l’annexe 1.  

L’honorable sénateur Donald H. Oliver a entamé une discussion sur les moyens 
d’améliorer la dimension parlementaire de l’OMC et de renforcer la contribution du 

Comité de pilotage sur la Conférence parlementaire sur l’OMC au processus de 
l’Organisation. Les membres du Comité de pilotage ont approuvé la suggestion faite par 
le sénateur visant à communiquer de façon plus systématique les points de vue du 

Comité de pilotage aux négociateurs de l’OMC. On discutera des modalités de ce 



mécanisme de présentation de rapports lors d’une prochaine session du Comité de 
pilotage. 

L’honorable Donald H. Oliver a de plus obtenu le consentement des membres du 

Comité de pilotage pour transmettre un message politique de la part des parlementaires 
à la Huitième Conférence ministérielle de l’OMC qui se tiendra en décembre 2011. À 
titre de coorganisateurs de la Conférence parlementaire, l’UIP et le Parlement européen 

prépareront le message en fonction du Document final adopté à la session de  2011 de 
la Conférence parlementaire du l’OMC. 

Le rapport de l’UIP sur la 24e session du Comité de pilotage sur la Conférence 
parlementaire, qui comprend un résumé des décisions prises par le Comité, se trouve à 

l’annexe 2.  

Respectueusement soumis, 

L’honorable Suzanne Fortin-Duplessis, sénatrice 

Groupe canadien de l’UIP  

 

  



Annexe 1 

Conférence parlementaire sur l’OMC 
Tenue le 21 septembre 2011, au siège de l’UIP, à Genève 

24
e
 session du Comité de pilotage 

Résumé des discussions avec la Directrice générale adjointe 

de l’OMC, Valentine Sendanyoye Rugwabiza 

Mme Valentine Sendanyoye Rugwabiza , Directrice générale adjointe de l’OMC, s’est 

présentée à la réunion du Comité de pilotage pour discuter des développements 
récents à l’OMC. Elle a fait un exposé puis a répondu aux questions des membres du 
Comité.  

Mme Rugwabia a tout d’abord donné un aperçu de la conjoncture actuelle. Le monde est 

passé d’une crise financière à une crise de croissance, et le commerce mondial en a 
subi les contrecoups. S’il est vrai qu’en 2010 le commerce mondial a connu une 
augmentation de 14,5 %, il n’en demeure pas moins que les prévisions pour 2011 

laissent entrevoir une croissance plutôt limitée. Et, même si l’on a réussi à contenir le 
recours à des mesures protectionnistes en 2009 et en 2010, les gouvernements 

subissent actuellement de fortes pressions pour adopter une approche plus 
protectionniste.  

En ce qui concerne le Programme de Doha pour le développement, Mme Rugwabia a 
mentionné que beaucoup de progrès ont été accomplis au cours des dix dernières 
années, mais que la ronde de négociations actuelle est dans l’impasse. Le monde a 

connu de nombreuses transformations, l’OMC s’est élargie, il y a eu repositionnement 
des puissances économiques, et les priorités mondiales ont évolué avec l’émergence 

de nouveaux enjeux (énergie, sécurité alimentaire, changements climatiques, taux de 
change). Tous ces changements ont eu des répercussions sur le système commercial 
multilatéral. Les membres de l’OMC sont quelque peu divisés, certains voudraient 

passer aux enjeux du XXI
e siècle, et d’autres croient plutôt que nous devons d’abord 

faire aboutir les négociations entourant le Programme de Doha pour le développement. 

Ils craignent en effet de détourner l’attention vers de nouveaux enjeux alors que rien ne 
garantit une quelconque évolution sur le front des négociations. Par ailleurs, les 
questions qui empêchent les négociations de progresser, comme les subventions 

agricoles, ne disparaîtront pas d’elles-mêmes. Il n’a pas encore été décidé si ces 
nouveaux enjeux seront abordés lors de la prochaine Conférence ministérielle, mais 

certains pays ont commencé à aller de l’avant. Le Brésil, par exemple, a demandé au 
Groupe de travail sur le commerce, la dette et les finances de l’OMC de se pencher sur 
les répercussions des taux de change sur le commerce international.  

Les membres ont reconnu qu’une éventuelle paralysie du volet d’élaboration des règles 

de l’OMC (le Cycle de négociations de Doha) aurait des répercussions sur l’ensemble 
du système. L’OMC ne se limite pas au Cycle de Doha, elle a aussi des fonctions 
d’application de règlements et de reddition de comptes. Les membres ont convenu de 

la nécessité de trouver un moyen de sortir les négociations de l’impasse. Lors de la 



prochaine Conférence ministérielle, qui se tiendra en décembre, les ministres devront 
discuter de nouvelles approches et donner des indications sur la manière de poursuivre 

les négociations. Le Président du Conseil général de l’OMC consulte les membres au 
sujet de l’organisation, et ces derniers ont évoqué certains problèmes, dont ceux du 

Programme de Doha pour le développement. Certains membres tentent déjà de trouver 
une approche pragmatique qui consisterait à adopter les sujets qui sont déjà mûrs et 
qui posent peu de problèmes à la table des négociations (comme la facilitation des 

échanges). Ils cherchent à donner une certaine souplesse au processus de négociation 
et pourraient revoir le principe de l’engagement unique. La Conférence ministérielle a 

aussi pour mandat de revoir les principaux éléments de l’organisation.  

Mme Rugwabia se rend bien compte que la couverture médiatique portant sur le 

Programme de Doha pour le développement est plutôt négative, et que la plupart des 
médias le qualifieraient « mort ». Il faut donc trouver de nouveaux moyens pour 

améliorer la communication. Il a été mentionné que les membres n’ont pas vraiment 
réussi à faire comprendre l’enjeu de ces négociations à leur population respective, alors 
que ce rôle leur revient ultimement puisque les populations ont plus confiance en leur 

gouvernement qu’en l’administration de l’OMC. Les activités de rayonnement de l’OMC 
ciblent les parlementaires et les représentants gouvernementaux plutôt que la 

population en général.  

Au sujet d’une question sur les accords de libre-échange (ALE) bilatéraux et 

multilatéraux, Mme Rugwabia a indiqué que l’OMC les examine en vertu d’un mandat qui 
lui est conféré dans les accords de l’OMC, et que les pays doivent, par une présentation 
factuelle, aviser l’OMC des ALE qu’ils concluent. Elle a mentionné à ce sujet un rapport 

de l’OMC sur les accords bilatéraux et leurs relations avec le système commercial 
multilatéral. Ce ne sont pas les réductions tarifaires qui incitent les pays à conclure des 

ALE, mais plutôt l’établissement de nouvelles réglementations ou leur harmonisation. À 
l’heure actuelle, nous sommes confrontés à un enchevêtrement de réglementations 
(qualifié « d’assiette de spaghetti ») qui nuisent aux échanges commerciaux. Le 

problème de cette approche est qu’elle exclut les membres dont le système de 
réglementation est moins développé.  

Mme Rugwabia a abordé brièvement les négociations entourant l’accession de la Russie 
à l’OMC. La Russie demeure la plus importante économie ne faisant pas partie de 

l’OMC. Les négociations entourant son adhésion se sont accélérées, et son accession 
pourrait faire partie de l’ordre du jour de la prochaine Conférence ministérielle.  

En répondant à une question sur la place qu’occupe l’égalité des sexes dans les 
questions commerciales, Mme Rugwabia a indiqué que les accords étaient négociés 

sans faire de distinction entre les sexes. La dimension de l’égalité des sexes ne 
transparaît donc pas dans les négociations, mais elle trouve son expression dans la 
position et les politiques commerciales de certains membres. 
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Dépenses de voyage 

ASSOCIATION  Groupe canadien de l’Union 
interparlementaire (UIP) 

ACTIVITÉ Réunion-débat parlementaire dans le 

cadre du Forum public de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) 2011 et 

à la 24e session du Comité de pilotage 
sur la Conférence parlementaire sur 
l’OMC 

DESTINATION Genève, Suisse 

DATES Du 19 au 21 septembre 2011 

DÉLÉGATION  

SÉNAT L’hon. Donald H. Oliver, c.r. 

CHAMBRE DES COMMUNES  

PERSONNEL Frédéric Forge, analyste 

TRANSPORT  
 8 563,73 $ 

HÉBERGEMENT 
 2 782,97 $ 

HOSPITALITÉ 
 

INDEMNITÉS JOURNALIÈRES 
 1 800,14 $ 

CADEAUX OFFICIELS 
 

DIVERS / FRAIS D’INSCRIPTION 
 

TOTAL 
 13 146,84 $ 
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